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Ordre du jour

La situation au Tadjikistan et le long de la frontière tadjiko-afghane
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La séance est ouverte à 19 h 35.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

La situation au Tadjikistan et le long de la frontière
tadjiko-afghane

Le Président (interprétation de l’anglais) : J’informe
les membres du Conseil que j’ai reçu du représentant du
Tadjikistan une lettre dans laquelle il demande à être invité
à participer au débat sur la question inscrite à l’ordre du
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose,
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce représentant à
participer au débat sans droit de vote, conformément aux
dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du
règlement intérieur provisoire du Conseil.

En l’absence d’objections, il en est ainsi décidé.

Sur l’invitation du Président, M. Kayumov (Tadjikis-
tan) prend place à la table du Conseil.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Le Conseil
de sécurité va maintenant commencer l’examen de la ques-
tion inscrite à son ordre du jour. Le Conseil se réunit
conformément à l’accord auquel il est parvenu lors de ses
consultations préalables.

J’attire l’attention des membres du Conseil sur les docu-
ments suivants : S/1995/225, lettre datée du 27 mars 1995,
adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent
du Tadjikistan auprès de l’Organisation des Nations Unies; et
S/1995/283, lettre datée du 10 avril 1995, adressée au Secré-
taire général par la Représentante permanente du Kazakhstan
auprès de l’Organisation des Nations Unies.

À l’issue de consultations entre les membres du
Conseil de sécurité, j’ai été autorisé à faire, au nom du
Conseil, la déclaration suivante :

«Le Conseil de sécurité se déclare extrêmement
préoccupé de l’intensification des activités militaires à la
frontière tadjiko-afghane qui a fait de nombreux morts.
Il rappelle à ce propos aux parties qu’elles ont l’obliga-
tion d’assurer la sécurité de l’Envoyé spécial du Secré-
taire général et de tous les autres membres du personnel
des Nations Unies.

Le Conseil exprime sa ferme conviction que
les activités armées auxquelles se livre l’opposition
tadjike, en violation de l’Accord de cessez-le-feu du
17 septembre 1994 (S/1994/1102, annexe I), compro-
mettent le dialogue intertadjik et l’ensemble du proces-
sus de réconciliation nationale. Constatant d’autre part
que l’Accord du 17 septembre 1994 a été récemment
violé par les forces gouvernementales, le Conseil
demande à l’opposition tadjike et au Gouvernement
du Tadjikistan de respecter scrupuleusement les obliga-
tions qu’ils ont assumées en vertu de l’Accord, et à
l’opposition tadjike, en particulier, d’en accepter la
prorogation pour une période suffisamment longue
au-delà du 26 avril 1995.

Le Conseil appuie sans réserve l’appel lancé par
le Secrétaire général aux parties tadjikes et aux autres
pays concernés pour qu’ils fassent preuve de modéra-
tion et mettent tout en oeuvre pour que le dialogue
politique se poursuive et que la prochaine série de
pourparlers se tienne dans les meilleurs délais. Il se
félicite de ce que le Gouvernement du Tadjikistan et
l’opposition tadjike acceptent la proposition de l’En-
voyé spécial du Secrétaire général visant à ce qu’une
réunion de haut niveau de leurs représentants ait
lieu d’urgence à Moscou. Il demande aux pays de
la région de ne tolérer aucune activité susceptible de
compliquer ou d’entraver le processus de paix au
Tadjikistan.

Réaffirmant sa résolution 968 (1994) du 16 dé-
cembre 1994, le Conseil demande une fois de plus
aux parties de reconfirmer par des mesures concrètes
qu’elles sont déterminées à résoudre le conflit par des
moyens politiques exclusivement. Il réitère à nouveau
l’appel qu’il leur a lancé pour qu’elles tiennent sans
délai la quatrième série de pourparlers intertadjiks, sur
la base convenue lors des précédentes séries de con-
sultations.»

Cette déclaration sera publiée en tant que document du
Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/1995/16.

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé le stade actuel de
son examen de la question inscrite à son ordre du jour.

La séance est levée à 19 h 40.
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